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L’an deux mille vingt-six, le vingt-quatre février à vingt heures, le Conseil Municipal, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle des 
réunions de la Mairie, sous la Présidence de Monsieur Arnaud POMMIER, Maire. 

Date de la convocation : 17 février 2026 
 
Date de l’affichage : 17 février 2026 
 
Le quorum étant atteint, M. Le Maire ouvre la séance 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Ajout du point suivant : 

13-26 : Délibération d’Admission en non-valeur les créances irrécouvrables des 
périodes de 2019 à 2023 

PROCES-VERBAL 

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL                                                                                                                                    

DE LA COMMUNE DE GASTINS                                                                                                                                   

DU 24 février 2026 

 

M. le Maire propose au Conseil Municipal la modification de l’ordre du jour aux 

points suivants : 

M. Le Maire informe le Conseil Municipal qu’en raison d’un problème 

informatique des services des Finances Publiques, les délibérations concernant 

les votes des CFU et des affectations de résultats ne peuvent être votées. Elles 

sont reportées à une nouvelle séance. 

• Suppression des points suivants : 

02-26 : Vote du Compte Financier Unique 2025 du budget de l’eau 

03-26 : Délibération de l’affectation de Résultat 2025 du budget de l’eau 

04-26 : Vote du Compte Financier Unique 2025 du budget de l’assainissement 

05-26 : Délibération de l’affectation de Résultat 2025 du budget de 

l’assainissement 

06-26 : Vote du Compte Financier Unique 2025 du budget général 

07-26 : Délibération de l’affectation de Résultat 2025 du budget général 

09-26 : Délibération des provisions des dépréciations des créances douteuses 

2026 
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M. Le Maire donne lecture de l’ordre du jour. 

Ordre du jour : 
 
01-26 : Vote du Procès-verbal de la séance du 20 novembre 2025 
02-26 : Vote du Compte Financier Unique 2025 du budget de l’eau 

03-26 : Délibération de l’affectation de Résultat 2025 du budget de l’eau 

04-26 : Vote du Compte Financier Unique 2025 du budget de l’assainissement 

05-26 : Délibération de l’affectation de Résultat 2025 du budget de l’assainissement 

06-26 : Vote du Compte Financier Unique 2025 du budget général 

07-26 : Délibération de l’affectation de Résultat 2025 du budget général 

08-26 : Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement, avant le vote du budget général 2026 
09-26 : Délibération des provisions des dépréciations des créances douteuses 2026 
10-26 : Délibération du tableau des effectifs 2026, des agents communaux 
11-26 : Délibération de la modification du périmètre de S.D.E.S.M par l’adhésion 
des communes de Cesson et Sammeron 
12-26 : Délibération d’annulation de la délibération n°43-19 PUP 
13-26 : Délibération d’Admission en non-valeur les créances irrécouvrables des 
périodes de 2019 à 2023 
 
Étaient présents : Mesdames Agnès GUERIN, Karine ROUVILLE, Messieurs Arnaud 
POMMIER, Gilles BOUDOT, Olivier DORMOIS, Fabian CORRION, Gautier DE 
PREAUMONT, Yohann DELAMARE, Yann GUERIN et David RONSSE. 

Étaient absents excusés : Mesdames Natalia JACINTO (donne pouvoir à Mme 
Agnès GUERIN) et Axelle LAHCEN. Messieurs Guillaume DELOISON (donne pouvoir 
à M. Arnaud POMMIER), Antoine FOUILLIARD (donne pouvoir à M. Gautier DE 
PREAUMONT) 

 
Secrétaire de séance : M. Gilles BOUDOT est désigné par l’ensemble des 
membres présents. 

 
 
 
 

M. le Maire expose à l'assemblée ce qui suit : Vu l’article L 2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales,  

Vu la délégation accordée à M. le Maire par délibération n° 22-20 du Conseil 
Municipal de la Commune de Gastins en date du 2 juin 2020, Considérant 
l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prise par M. le Maire en 
vertu de cette délégation. 

Le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes :  

DEC 38-25 virement de crédit n°1 du budget général:                                                
Signature du devis de l’entreprise RENOVE PLOMBERIE pour un montant d’une 
moins-value de 6 400.00€ HT, en date du 28 octobre 2025. 

DECISIONS DU MAIRE 
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DEC 39-25 virement de crédit n°1 du budget général:                                                  
Virement du chapitre 11 article 615221 désignation bâtiments publics au chapitre 
65 article 65568 désignation autres contributions pour un montant de 6 404,73€, en 
date du 9 décembre 2025. 

DEC 40-25 changement du chauffage de l’ancien presbytère:                              
Signature du devis de l’entreprise SAS CHAUFFAGE MP pour un montant de 
14 239.36€, en date du 18 novembre 2025. 

DEC 41-25 réfection des menuiseries de classe orange:                                          
Signature du devis de l’entreprise MENUISERIE LEPICIER SAS pour un montant de 
23 460.83€, en date du 18 novembre 2025. 

DEC 42-25 changement du portail du Foyer Rural:                                                      
Signature du devis de l’entreprise SERRURERIE AMARO pour un montant de  
3 220,00€, en date du 18 novembre 2025. 

DEC 43-25 mise en place d’un compteur électrique au Lavoir:Signature du devis 
de l’entreprise LUCOELEC pour un montant de 1 604.00€, en date du 18 novembre 
2025. 

DEC 44-25 achat de plots pour la voirie:                                                                        
Signature du devis de l’entreprise ADEQUAT pour un montant de 1 298.04€, en 
date du 18 novembre 2025. 

DEC 45-25 licence logiciel Horizon infinity:                                                             
Signature du devis de l’entreprise MAIRISTEM pour un montant de 5 700.00€, en 
date du 18 novembre 2025. 

DEC 01-26 demande d’un administré d’une aide sociale:                                  
Signature du refus de la demande d’aide sociale, en date du 05 janvier 2026. 

DEC 02-26 location d’une nacelle pour la dépose des décorations de noël: 
Signature du devis de l’entreprise ACTIS LOCATION pour un montant de 402.66€, 
en date du 06 janvier 2026. 

DEC 03-26 changement de la serrure du préau:                                                 
Signature du devis de l’entreprise MENUISERIE LEPICIER SAS pour un montant de 
566.29€, en date du 06 janvier 2026. 

DEC 04-26 acquisition de tables, de chaises et de chariot pour le Foyer Rural: 
Signature du devis de l’entreprise MEFRAN pour un montant de 2 049.15€, en date 
du 13 janvier 2026. 

DEC 05-26 entretien annuel climatisation bâtiment périscolaire:                 
Signature du devis de l’entreprise TOMBOIS CHAUFFAGE CLIMATISATION pour un 
montant annuel de 233.74€, en date du 27 janvier 2026. 

DEC 06-26 bornage de la station d’épuration:         
Signature du devis de l’entreprise ARPENTUDE pour un montant annuel de 
1 575.00€, en date du 10 février 2026. 
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01-26 : Vote du Procès-verbal de la séance du 20 novembre 2025 
 
Le procès-verbal de la séance Conseil municipal du 20 novembre 2025 a été établi 
et transmis pour approbation des membres présents à la séance. 
 
Appelé à se prononcer, le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article unique : 
Approuve le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 20 novembre 
2025. 
 
08-26 : Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement, avant le vote du budget général 2026 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L1612-1 et 
suivants ; 
 
Vu la délibération n°27-25 du Conseil Municipal du 7 avril 2025 approuvant le 
budget primitif 2025 du budget principal ; 
 
Vu la délibération n°42-25 du Conseil Municipal du 27 mai 2025 approuvant la 
décision modificative n°1 du budget principal ; 
 
Vu la délibération n°47-25 du Conseil Municipal du 23 octobre 2025 approuvant la 
décision modificative n°2 du budget principal ; 
 
Vu la délibération n°54-25 du Conseil Municipal du 20 novembre 2025 approuvant 
la décision modificative n°3 du budget principal ; 
 
Vu la délibération n°55-25 du Conseil Municipal du 20 novembre 2025 approuvant 
la décision modificative n°4 du budget principal ; 
 
Considérant la nécessité d’engager, liquider et mandater des dépenses 
d’investissement sur l’exercice 2026, en dehors des Restes à Réaliser 2025 ; 
 
Considérant le montant des dépenses d’investissement cumulées au budget 2025, 
hors chapitre 16, soit 148 110.27€ et conformément aux textes applicables, il est 
proposé au conseil municipal de faire application de cet article à hauteur maximale 
de 37 027.57€, soit 25% du budget cumulé. 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
Article 1 : 
Autorise le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement à 
hauteur d’un quart des crédits ouverts en 2025, aux chapitres et articles suivants : 

ORDRE DU JOUR 
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Chapitre - Article Désignation Montant 

21-2131 Bâtiments publics 23 850.07 
21-2132 Immeubles de rapport 4 000.00 

21-2152 Installation de voirie 375.00 
21-21538 Autres réseaux 6 125.00 

21-2156 Matériels et outillage d’incendie et de 
défense civile 

300.00 

21-2157 Matériels et outillage de voirie 500.00 
21-2184 Mobilier 1 877.50 

Total  37 027.57€ 

 
 
10-26 : Délibération du tableau des effectifs 2026, des agents communaux 
M. Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L313-1 du code de la fonction publique, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la 
collectivité ou de l'établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services dans le respect des dispositions du code de la fonction 
publique. 

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des 
emplois non permanents sur la base de l'article L332-23 1° du code de la fonction 
publique, afin de faire face à un accroissement temporaire d’activité. 

Ces emplois non permanents ne peuvent excéder 12 mois pendant une même 
période de 18 mois consécutive. 

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des 
emplois non permanents sur la base de l'article L332-23, 2° du code de la fonction 
publique, afin de faire face à un accroissement saisonnier d’activité. 

Ces emplois non permanents ne peuvent excéder 6 mois pendant une même 
période de 12 mois consécutive. 

Vu la délibération n° 34-25 du 7 avril 2025 portant sur le tableau des emplois, 
adopté par le Conseil Municipal. 

Ces emplois pourront être pourvu par un fonctionnaire titulaire dans grades 
désignés ci-dessus. 

L’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée 
pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats 
statutaires au vu de l’application de l’article L332-14 du code de la fonction 
publique. 
 
Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, 
au terme de la durée fixée au 3ème alinéa de l’article L332-14 susvisé, la procédure 
de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. 
 
Par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le 
fondement de l'article L332-8 à L332-10 du code de la fonction publique pour une 
durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces 
contrats sont reconduits, ils ne pourront l’être que par décision expresse et pour 
une durée indéterminée :  
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1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer 
les fonctions correspondantes ; 

2° Lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous 
réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par 
la présente loi ; 

3° Pour les communes de moins de 1 000 habitants et les groupements de 
communes regroupant moins de 15 000 habitants, pour tous les emplois ; 

4° Pour les autres collectivités territoriales ou établissements mentionnés à l'article 
2, pour tous les emplois à temps non complet lorsque la quotité de temps de travail 
est inférieure à 50 % ; 

5° Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des 
groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la 
suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à 
l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de 
suppression d'un service public. 

Son niveau de recrutement et de rémunération seront définis selon ses diplômes, 
son expérience professionnelle et ses compétences. 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 

• La création d’un emploi permanent d’animateur au sein du service 
périscolaire à temps non complet à raison de 20h50 hebdomadaire à 
compter du 1er avril 2026, au grade d’Adjoint Territorial d’Animation.  

• La création d’un emploi permanent d’animateur au sein du service 
périscolaire à temps non complet à raison de 17h39 hebdomadaire à 
compter du 1er avril 2026, au grade d’Adjoint Territorial d’Animation.  

Considérant le rapport du Maire : 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Article 1 :  
Décide, d’adopter la proposition du Maire 
 
Article 2 :   
Décide, d’approuver le tableau ci-dessous des emplois : 
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Filière Grade 
Echell

e 

Emploi 
permanent 

Emploi non 
permanent 

Nombr
e 

Heure
s/heb

do 
Nombre 

Heure
s/heb

do 

Technique 

Adjoint Technique Territorial 
Principal de 1ère Classe 

C3 1 18h18   

Adjoint Technique Territorial 
Principal de 2ème Classe 

C2 
1 35h   

1 18h18   

Adjoint Technique Territorial C1 

2 35h 1 35h 

1 29h   

1 6h40   

 

Administrative 

Attaché Territorial A1 1 35h   

Rédacteur Principal 1ère 
classe 

B3 1 35h   

Adjoint Administratif 
Territorial  

C1 1 35h 1 35h 

C1 1 14h07   

Adjoint Administratif 
Territorial Principal de 2ème 
Classe 

C2 1 35h   

 

Animation 

Adjoint d’Animation 
Territorial Principal de 1ère 
Classe 

C3 1 26h36   

Adjoint d’Animation 
Territorial Principal de 2ème 
Classe 

C2 1 26h36   

Adjoint d’Animation 
Territorial 

C1 

1 18h27   

1 4h18   

2 6h40 1 6h40 

1 8h45   

1 7h28   

  1 6h21 

 1 20h50   

 1 17h39   
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Socio-
Médical 
 

Agent Social Territorial 
 

C1 
  1 3h10 

  1 12h19 

 
Article 3 :  
Précise que les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs des emplois 
de la commune sont abrogées à compter de l’entrée en vigueur de la présente. 
 
Article 4 :  
La rémunération des fonctionnaires est fixée sur la base de l’échelle indiciaire 
correspondante au grade d’emploi. 
 
Article 5 : 
L’agent devra justifier son niveau scolaire, sur présentation de ses diplômes, 
formations professionnelles et conditions d’expérience professionnelle. 
 
Article 6 :  
Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au 
budget. 
 
Article 7 :  
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa réception par le représentant de l'État 
 
11-26 : Délibération de la modification du périmètre de S.D.E.S.M par 
l’adhésion des communes de Cesson et Sammeron 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2224-31 
et L5211-18 relatifs aux modifications statutaires ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la 
modification des statuts du Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-
Marne (SDESM) ; 

 
Vu la délibération n°2026-004 du comité syndical du SDESM en date du 28 janvier 
2026, approuvant l’adhésion de la commune de Cesson ; 

 
Vu la délibération n°2026-005 du comité syndical du SDESM en date du 28 janvier 
2026, approuvant l’adhésion de la commune de Sammeron ; 

 
Considérant que les collectivités membres du SDESM doivent délibérer afin 
d’approuver cette adhésion et la modification du périmètre qui en découle par 
l’arrivée des communes de Cesson et Sammeron ; 

 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 

Article 1 : Approuve l’adhésion des communes de Cesson et Sammeron.  
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Article 2 : Autorise Monsieur le Président du SDESM à solliciter Monsieur le Préfet 
de Seine-et-Marne afin que soit constatée, par arrêté inter préfectoral, l’adhésion 
précitée.  
 
 
12-26 : Délibération d’annulation de la délibération n°43-19 PUP 
M. le Maire rappelle à l’assemblée de la mise en œuvre du projet urbain partenarial 
– Chemin Clos Rouvray, en vertu de la délibération n°43-19 du 18 novembre 2019. 
 
M. le Maire explique à l’assemblée de la modification du projet concernant la prise 
en charge des travaux d’équipements urbains publics : la voirie et les différents 
réseaux (eau potable, électricité, téléphonies, assainissement, éclairage public et 
réseaux incendie) seront pris en charge directement par le constructeur, selon nos 
attentes. 
 
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu’il convient de délibérer 
l’annulation de la délibération n°43-19 en date du 18 novembre 2019 relative au 
projet urbain partenarial – Chemin du Clos Rouvray à la suite de la modification du 
projet. 
 
Vu le plan local d’urbanisme approuvé le 14 mai 2019. 
 
Considérant la modification du projet Chemin Clos Rouvray ; 
 
Considérant qu’il y a lieu, pour ce motif, d’abroger ladite délibération ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Article 1er : Donne un avis favorable à l’abrogation de la délibération n° 43-19 en 
date du 18 novembre 2019, relative au projet urbain partenarial – Chemin du Clos 
Rouvray, à compter de la présente décision. 
 
Article 2 : Autorise M. le Maire, à mettre en œuvre une convention de participation, 
pour permettre le droit à la construction de l’opération de lotissement projetée 
Chemin du Clos Rouvray, aux travaux d’équipements urbains publics : 
 

• la voirie 

• réseau d’eau potable 
• réseau d’électricité 

• réseau de téléphonies 
• réseau d’assainissement,  

• réseau d’éclairage public 
• réseau incendie 

 
13-26: Délibération d’Admission en non-valeur les créances irrécouvrables des 
périodes de 2019 à 2023 
M. le Maire explique à l’assemblée, la procédure des admissions en non-valeur des 
créances irrécouvrables. 
 
Comme chaque année, le Conseil Municipal est amené à statuer sur certaines 
créances pour lesquelles le comptable public a opéré toutes les mesures à sa 
disposition pour recouvrer.  
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Au sein des créances irrécouvrables, qui correspondent aux titres émis par une 
collectivité mais dont le recouvrement ne peut être mené à son terme par le 
comptable public, il convient de distinguer les admissions en non-valeur, qui 
correspondent aux créances ne pouvant être recouvrées en raison de la situation du 
débiteur (insolvabilité,…) qui induit un échec des tentatives de recouvrement.  
 
Sur demande du comptable public en date du 22 septembre 2025, l’Assemblée 
délibérante se prononce sur l’admission en non-valeur de la créance ;  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 
Article 1er : Décide de statuer sur l’admission en non-valeur des titres de recettes 
suivants : 
 

Année Titre Nature Montant 
2019 4114410731-1 Avoir – ordre de 

reversement 
593.62 

2020 111-1 Service Périscolaire 9.30 
2023 T161-1 Service Périscolaire 8.49 

T10-1 Revenus des immeubles 125.00 
T35-1 Revenus des immeubles 125.00 

T81-1 Revenus des immeubles 563.12 
Total   1 424.53€ 

 
Article 2 : Dit que le montant total de ces titres de recettes s’élève à 1 424.53€ 
 
Article 3 : Accepte que les crédits soient inscrits en dépenses au budget général de 
l’exercice 2026. 
 

 
 
 
 

1. Affaire Champguéfier :  M. le Maire explique que la commune de la 
Chappelle Iger a pour projet de nouvel aménagement sur le domaine 
de Champguéfier. Ils nous sollicitent l’autorisation de mettre en œuvre 
une étude de faisabilité concernant l’état du réseau d’eau potable. 
Affaire à suivre. 

2. Etat de route- rue du Landy : M. David RONSSE indique que la route 
rue Landy à la hauteur du terrain de jeux s’est de nouveau affaissée.  
M. Le Maire indique qu’il transmettra l’information au Département. 
 

3. Affaire du Moulin : M. le Maire informe qu’un premier contact a été pris 
avec l’avocate de l’héritière d’Autriche ; il précise que l’affaire est en 
cours. 

 
 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
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4. Remerciements : M. le Maire précise que cette réunion est la dernière 
du présent mandat et qu’il souhaite remercier l’ensemble des élus qui, 
durant ces six dernières années, ont œuvré à ses côtés et avec lui sur les 
différents projets, parfois semés d’embûches. 

Il remercie une fois de plus Madame Axelle LAHCEN, Messieurs Gilles 
BOUDOT, Yoann DELAMARE, Gautier DE PREAUMONT, Antoine 
FOUILLIARD et Olivier DORMOIS, qui ont souhaité mettre un terme à 
leur engagement d’élus. 

Enfin, M. le Maire souhaite avoir une pensée toute particulière pour 
Madame Nathalie CHERTEMPS-PEREZ, disparue beaucoup trop 
prématurément, et dont l’engagement et l’implication au service de la 
commune resteront dans les mémoires. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la séance à vingt heures et quarante 

minutes. 

 

Signatures : 

 

Le Maire, Arnaud POMMIER 

 

 

Le secrétaire de séance, Gilles BOUDOT 

 


